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OBSERVATIONS 

POUR les Prieur & Chanoines Réguliers de T Abbaye de Saint 
AcheuHez-Amiens , Demandeurs. 

C O NT RE les Curé ^ Syndic^ Marguillters & Habit an s de 
la Paroijfe d'Ecciainvilliers^ Défendeurs. 

O U R décider fèuremenr à qui appartiennent les trois gerbes 
de Dixme qH le Prieur d'EcclainvilHers a laifTé de tout temps 
fur les terres du Domaine de fon Prieuré par chacun cent > fi 
ces trois gerbes ne Ibnt précifémenc que la portion que les De- 
mandeurs ont droit de prendre pour la Dixme fur lefdites terres, comme 
fur toutes les autres de la Paroifle d'Ecclainvilliers, ou fi de ces ^oîs ger- 
bes il en appartient une & demie aux Défendeurs i ('queftion qui forme 
iWique objet du Procès ) il faut obferver , 

i*^. Que les Demandeurs font Decimateurs pour moitR dans toute la 
Paroifïe d'EcclainviUîers'y même fur les terres du Domaine du Prieuré j 
cela n'eft point contefté. 

2^. Que c eft le Prieur d'EcclainvilHers, qui de droit eft le Décimateur 
pour 1 autre moitié^ les Défendeurs ne la percevant de fait, que parce 
qu'il la leur lai/îe pour lacquît des charges dont il eft tenu en la qualité de 
Curé primitifs cela eft avoué par les Défendeurs ^ & ils fixeqj: Tépoquc 
de cette ceftîon au 23 Juin i6%^ j il feroit à Ibuhaiter qu'on en pût voir 
TAdle , mais ils s*exculent de le rapporter , dilantquil eft perdu. 

30- Que le droit des Demandeurs leur vient d'un Seigneur Laïque à 
qui ils en fontfoy & hommage j qui poftedoit cette Dixme avant fan 

Cela eft prouvé par quatre Aéles de relief^ reconnu par le Curé de la 
Paroi/Te , & les Officiers de la Juftice d'Ecclainvilliers , dans des Aéles 
qu ils ont palïe avec les Religieux de Saint Acheul , foutenu d'un titre de 
Jan 1221. confîrmatif d'une donation faite précédemment par un Sei- 
gneur de Jumelle à THôtel-Dieu de Beauvais , d'un muid de bled de 
rente à prendre far la Dixme d'Ecclainvilliers ; c'eftdece Seigneur de Ju- 
melle , dont l'Abbaye de Saint Acheul tien& Ion Fief d'Ecclainvilliers f 
confiftantdans les Cenfives, Dixmes , Seigneurie & Juftice qua cette 
Abbaye dans ladite Paroifle. 

4^. Que la quotité de la Dixme dans toute la Paroifle eft de fix du 
cent. 

Cela eft fans conteftation j fi ce n'eft pour vingt-quatre journaux que 
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les Défendeurs allèguent ne payer que demie Dixme , ou trois du cent) 
ce que les Demandeurs fouciennetit n'erre qu'un mal entendu j les trois 
autres gerbes de Dixrfies appartenant au Seigneur par une conceffion ex^ 
prefle qui lui en a été faite depuis foixante ans, pour Tengager à faire dé- 
fricher ces vingt-quatre journaux qui étoient en bois ? & parce que cette 
moitié de Dixme lui a été cédée , il en a affr^chi ces terres en les don-» 
nant à cens , fous la charge d'un feptier de bled par journel. 
Cinquième 5^- Que le Prieur d'EcclainviUiers ne contefte point à f Abbaye de Saint 

Obfcrvation. Acheul le droit de percevoir trois gerbes de Dixme du cent fur les terres 
de fon Prieuré. 

Il eft parfaitement informé de la conteftation prefente, il a vu les Mé- 
moires de parc Se d'autre, il en a conféré avec les deux Parties h il içait 
donc parfaitement quelles font les prétentions des Religieux de Saint 
Acheul 3 non feulement il n'intervient point de Ion chef pour s'y oppo- 
fer , il a même refuCé de prêter fon nom à une intervention , dont le Sei- 
gneur d'Ecclainvilliers auroit fait tous les frais 3 quoiqu'on n'ait rien ou- 
blié pour lui faire connoître l'intérêt qu'il a dans cette conteftatîon , & 
entendre que fi les Religieux de Saint Acheul p^iennent à leurs fins, ils 
le feront contribuer aux charges à proportion des trois gerbes qu'il retient 
par ks mains fiir les terres de fon Prieuré. Rien n'a été capable de Témou- 
voir 3 n'eft-ce pas une preuve évidente quil eft convaincu du bon droit 
des Deijiandeurs ? 
Sixième ^o. Il faut encore" obferver , que depuis 1629, les Curez ont toujours 

Obfervauon..j^^- des Dixmes du Prieuré , & jufqu'en 1714. de celle de Saint Acheul 
à titre cîe Fermfe. 

Ce fait eft fans conteftation à l'égard des Dixmes du Prieuré, & n'eft 
contefté à l'égard des Dixmes de Saint Acheul que depuis 1689.* mais 
cette conteftation eft (ans fondement, parce qu'il eft prouvé invincible- 
ment par des pièces produites au Procès. 

On voit en effet dans le Bail fait à Louis Boucher en 16^93. S^'il s'o- 
blige de payer 20 liv* d'arrérages que devoit à TAbbaye de Saint Acheul 
le fieur Cucu, dernier Curé décédé;, qui avoit luccedé en 1689. au fieur 
Prevoft, lequel avoit joui des Dixmes de Saint Acheul depuis 1658. juC 
qu'en 1689. par un Baîl à vie. Puifque le fieur Cucu devoit des arréra- 
ges , ilétoit donc Fermier de cette Dixme. DViUeurs on voit par le Livre 
de recette de l'Abbaye , que ça été le Curé qui a payé le fermage defdites 
Dixmes en 1689. 1^90. 1691. &1692. On voit encore dans ce Regiftre 
que, nonobftantle Bail fous (èing privé fait à Louis Boucher en 1693. rems 
auquel le fieur Fromentel eft devenu Curé, |ç'a toujours été ledit Curé qui 
a continué de payer à cette Abbaye le fermage de fes Dixmes jufqu'en 
1702. il en étoit donc auffi le Fermier. 

Les Demandeurs ont encore produit une Requête fignifiée en 171 5". par 
ledit fieur Fromentel à leuR Fermier, dans laquelle il expofe , que depuis 
qu'il eft Curé d'Ecclainvilliers, il a toujours joui de la totalité des Dixmes 
de cette Paroifle jufqu'en 1702. 

Cet énoncé de la Requête du fieur Fromentel eft confirmé par une quit- 
tance du Receveur de la Seigneurie de Jumelle , par laquelle il reconnoît 

♦ avoir reçu d'Antoine Revel à facquit du fieur Fromentel , Curé d'Ecclain- 



villers les années i6p^. 1700. 5c 170 1. de la paire d*Eperons dorés que 
doit TAbbayede Saint- Acheul à ladite Seigneurie>àcaufe de Ton Fief d'Ec- 
clainvillers. Cette quittance fait encore foy que ledit fieur Fromentelavoit 
acquitté les années précédentes ; il en écoit donc chargé, ce ne pouvoic 
Ij être que connmc Fermier i 11 Uétoit donc , & non pas Louis Boucher : * 

î cette quittance a auffi été produite. 

De toutes ces obfervations il en refulte : 

1°. Que les terres du Prieuré n'ayant point de privilège qui les difpenfe 
de payer la dix me à l'Abbaye de Saint Acheul , la lui doivent à la même 
quotité que toutes les autres delaParoîffe: or toutes les autres payent trois 
du cent à r Abbaye de Saint Acheul , donc celles du Prieuré lui en doivent 
autant. 

En effet , pour que les terres du Prieuré ne payent pas à l'Abbaye de 
I Saint Acheul autant que les autres de la Paroiffe , il faut que ce (oit en 

vertu de quelque privilège, ou du canton & territoire, ou de la perfonne qui 
les poflTede i ce n'eft point un privilège du canton ? car elles font répandues * 

dans toute la*Paroifre, & enclavées de toutes parts dans des terres qui 
payent trois gerbes à l'Abbaye de Saint Acheul 3 ce n'eft point non plus un 
privilège du Propriétaire. 

Le privilège du Propriétaire ne pourroit être fondé que fur fa qualité de 
Curé: or fa qualité de Curé n'influe point fur ces terres pour les diftinguer 
des autres delà Paroiffe j fi cette qualité de Çuréinfluoit, elle les exempte-* 
roit totalement de la dixme. 

En effet on voit (ouvent que les terres des Curés ne payent point de 
dixme au gros Déciirateur j mais quand elles la payent , c'eft à la même 
quotité que le relie de la Paroiffe , & la raifoneneft aifée à concevoir. On 
fuppofe le droit du gros Décimateur émané de la Cure , & que les terres 
font de la première dotation j en ce cas on juge que ces terres ne doivent 
point du tout de dixme, parce qu'il n'eftpas vrai^femblable qu'en féparant 
les dixmes de la Cure , on ait eu la volonté d'y affujettir les terres de la 
Cure même , & c'efl: le cas des Défendeurs. 

Lorfqu'au contraire le droit du gros Décimateur n'eft point émané» de la 
Cure, mais inféodé ou plus ancien que l'union des terres au domaine delà 
Cure , ces terres qui dévoient avant leur union la même quotité que toutes 

les autres de la Paroiffe , paffent avec leur charge dans le domaine de la II 

Cure , & y demeurent affujetties j c'eft le cas des Demandeurs. 

2.^. Il en relulte que les terres du Prieuré ne dévoient la dixme avant la 
cefîion laite par le Prieur , qu'à l'Abbaye de Saint Acheul, 

Puifqu en ce tems-làil n'y avoit deDécimateurs dans cette Paroiffe que 

les Religieux de Saint Acheul pour la moitié , &le Prieur d Ecclainvillers 

pour Tautre^que le Prieur ne fe devoit rien à lui-même , {îiivant cette 

maxime du Droit nulli rcs fua fervit j confequemment il ny avoit que 

l'Abbaye de Saint Acheul qui eût droit de percevoir la dixme fur les terres 

f d\i Prieuré. ' 

30. Il en refulte que les trois gerbes du cent que les Prieurs ont toujours 

laifle pour la dixme, de l'aveu des Défendeurs, appartenoient à l'Abbaye 

de Saint AcheuU ' 

Les Prieurs ne laiffbient pas ce qui leur appartenoit à eux-mêmes , ils ne 



latfloient que ce qu'ils devoicnc à l'Abbaye de Sabt Acheul , ces trois cer. 
bes lui appatcenoient donc. "=i" » ces trois get- 

I, f' " r" 'f"^'^ "^^^ ^"= les Dé&ndeurs n ont aucun droit de prendra 
la dixme fur les terres du Prieuré. prenare 

t, .^' Défendeurs en effet n'ont de droit que ce que leur a abandonna U 

donc L „ w' ' "" P«-f °i"ien fur lui-même , »«//, .«,-^ r4X° ! 
donc ils n ont aucun droit de percevoir la dixme fur les terres du Pri3 

Jaquelle il s agit , ne leur appartient point. 

dix-hmt,surnaux de terre du Prieuré, qui lui ont été auffiah!^^ 

qu'ont fait le Curé, le Seigneur &les Fabric eS ^rferr^c ^ /e ol'ir' ' 
.nelt-ce pas un préjuge . que ce titre même leur eft contraire? 
PREMIERE OBJECTION. 

Les Défendeurs difent pour leur défenfe, que le Prieur leur :, r.^' 
±t T '« '^'°'; de dixme qu'ilavoit fur h âroi^fque ce d,oit cts" 
ftant en la moitié partout indivifément avec l'Abbaye de Sa'mAXnT 

1 Abbaye de Saint Acheul la prend» que cette Abbaye prenant JaXm« 
fur les terres du Prieuré , ils doivenr l'y prendre étralem^nrî^ „ 
avecllepar moitié, ce que ces ter.esZ toîu:^;ï,Tde difmr'*=" 

REPONSE. 

auJ'm?^!?^"''^"''/""'/'''™ d'intérêt d'empêcher que le Prieur pave 
aux Défendeurs un droit de dixme fur fes terres, égS à celui ou' 1 leur 

dece^'u' il~ ' ""^ P"" ^^'''' fautq-'illaifliclle cham;?edÔÛbL 
;i r W '^^T =»>Pwavant j tant qu'iljie laiffe que trois gerba du cenr 
il ne laiffe que la part des Demandeurs. ^ ^ ^'"'' 

Ca(n eft point aux Religieux de Saine Acheul à aeir contre le Pri«„r 
pour lui en faire laifler davantage , il Uifli toutcequ'uTeÛ'doit & c" 

le merl^, V„ r "f P \'^" P^^" '^ ^""^^ ^'"^ f« terrel , iQ peuvent 
auMh V J^L propres terres , des qu ils fe font vus inquiétez pour ce 
&^ porauoT.Ve rT--^^--Î^P- appelle el garante ^ 
mon. pourquoi prendre fur leur compte révenemçntde cl Procès? 

_ • SECONDE 
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SECONDE OBJECTION. 

Les Défendeurs difent que dans la Paroiffe d'Ecclainvilliers il r , „, 

R E*P O N S E. 

On pourroit fe coatentcr de répondre aux Défendeurs, que c'eft au 
Prieur & non a eux à foutenir le privUeîre des terre. An P • ' 
payer à l'Abbaye de Saine AchJZ:Z^ir^:'o.i!:::Z'ZZ 
^rres delà Paro.fTe, que ce Prieur, bien informé de la prirent on des 
Demandeurs ne fe prefentant pas pour la Combattre , c'eftTne preuve 

Les Demandeurs conviennent que les terres du Prî^nr^ „ 

les trois du fief de Saint Acheul. ' ^ * °' '^°"'^"' 1"= 

f„n^^! ^'^7^ ioçomeftable que c'eft cette confuGon de la propriété du 
fonds avec la quahté de Décimateur pour moitié dans la Paro^e"^ nuffS 
que ces terres ne payent que trois du cent , c'eft que toutesTé t^i^es du 
domainedu Pneuré, qui en ontété diftraites . & données à des Particulier» 
a cens & rentes , payent aéluellement Cx du cent. Celit n'^ft p^t côn 

df ; ieCrZe'nreZV'^"^'"'""" anciennement partie 1'^^; 

1 ce domain^e éHe, nV ^^"'' P^i^q^'^^P^^vant leur diftraaioa 

ae ce domaine elles n en payoïent que trois l C'eft que le Prieur ne nr,. 

net r,en fur lu.-même & que lorfqu'il les a aliene^es. îl n'a pas die-Ti 

.vftirroi!^:rX^etts^t7vf au^r '"'''" r- - 

dan. It P=.r^:a-^ « ' • - 1 ^ A '■^"^'^o^^e 7 11 n y a aucune pièce de terre 
pti%'rf rxD^l=.P''^''^Se dés qu'elle apUndra en 

En effet les terres du fief de Saint Acheul à Ecclainvilliers ont le m* 
«le pr, vlege , & ne payent que trois gerbes du cent .pi ce que es tToil 
autres qu. appartenoient à l'Abbaye de Saint Acheul font éteint» & 

temsIeurdrotded.xme, en ayant la faculté , attendu que c'étok T! 
d.xme .nfeodée qui pouvoit être mife dans le commerce.^ ' 

L vL\ H T- P"'"'''^ "''°'* ""= Ê""^' * ''«•"'« d« trois que ces terres 
pa>ert de di.mes , parce qu'ils fçavent bien que leur portion eft éteinte 
& que les tto,. qui lubfittent fout précifément\ portio^n de la dlmé Ec' 
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clefiaftique : de même le Prieur ayant éteint en fa perfonne les trois ger- 
bes de la dixme Ecclefiaftique que les terres payerotent fi elles étoienc en 
d'antres mains , ni lui , ni ceux qui tiennent tout leur droit de lui , ne 
doivent pas venir prendre une gerbe & demie des trois que ces terres 
doivent au fief de Saint Acheul. 

A l'égard du fait que les Défendeurs ont articulé , qu'il y a dans la Pa- 
roîjje itEcclainviliiers 24 journaux de terre appartenans à des Particuliers 
qui ne payent que trois du cent» fijppofons pour un moment que ce fait foit 
vrai , ou il y a un titre qui établit le privilège de ces 24 journaux , ou il 
n'y en a point j s^'il y a un titre pour les 24 journaux , il ne peut être tiré 
à confequence pour les terres du Prieuré qui n'ont point un femblable ti- 
tre. Ce titre ne peut s\ippliquer qu'aux ieules terres qui y (ont rappellées. 
S'il n'y a point de titre, ce n'eft plus un droit, c'eft un abus qui doit 
être reformé par lufàge commun de tout le refte de la ParoifTe. 

Plus de deux mille journaux de terre de cette ParoifTe payent dixme à 
raifon de 6 du cent contre 314 journaux qui prétendront avoir un ufage 
particulier > cela ne peut être fouffert làns un titre formel , la p'bfleflîon 
quelque longue qu'on la fuppofe , ne peut fautorifer ? il y a lieu de les 
réduire à l'uniformité j & de les obliger à fe conformer au plus grand 
nombre. C'eft le fentiment de tous les Jurifconfultes qui ont traité cette 
matière , d'Henrys tom. premier, Uv. premier, queft. 37. de Duval De 
rébus dubiis , de Maynard chap. 47, l. 4. de fes Queftions notables , de 
Mornac fur la Loi 8. Cod. De ufuris , & encore dans fa queftion 83. de 
Duperray , traité des Dixmes , Uv. 2. chap. 8. Bafnage tiir Tarticlc 131. 
de la Coutume de Normandie , eft d'avis que le plus petit nombre doit 
fe conformer au plus grand pour l'uniformité. Il y a nombre d*Arrêcs qui 
l'ont décidé. 

Si le fait étoit donc vrai que ces 24 journaux de terre , iàns un rirre 
particulier , fufîènt dans l'ufage de ne payer que demie dixme , bien loin 
que le Prieur put s*en prévaloir pour former une pareille prétention , on 
feroit rqformer cet abus , & on rameneroic les chofes à l'uniformité. 

Les Demandeurs perfuadez qu'il y a un titre exprès qui fixe la quoti- 
té que doivent payer ces 24 journaux de terre i qu'il eft entre les mains 
du Sieur de Sericourt qui en eft le Seigneur , parce que c'eft un Bail à cens 
d'un bois à défricher , qui n'a pas 60 ans d'antiquité , <5t que c'eft en vertu 
de ce titre qu'il perçoit annuellement un fextîer de bled par chacun de ces 
24 journaux , qui tient lieu des trois autres gerbes de dixme , n'en ont 
point demandé le rapport j ils font encore dans le tems de le faire , & 
on ne peut leur objeéter que leur Fermier n'y prend qu'une gerbe & 
demie , car fi ce n'eft pas en confequence d'un titre exprès, ce ne peut 
erre qu'un abus paretl à celui que leur Fermier a lailTé introduire depuis 
1714. 

Il y en a un bien plus grand que cela dans cette Paroiffe. Le Sieur de 
Sericourt poffede 40 journaux de terre qui ne payent rien du tout pour 
la dixme , quoiqu'il n'ait point de titre qui l'en difpenfe. Il s'eft érigé en 
petit Souverain dans le Pays , & depuis très-long-tems fes volontez ont 
été la feule lui fous laquelle on a vécu j les Fermiers de Saint Acheul l'ont 
foufïert fans olèr s'en plaindre : mais quelque longue que foit fa poflef- 
fion , elle ne le mettra pas à couvert des pourfuites que font contre lui 



7 
ies Religieux de Saint Acheul depuis qu'ils en fomt avertis. 

TROIS lE' ME OBJECTION 

Les Défendeurs oppofent à la demande formée conrr'eux, que depuis 
l^année 162^. la Fabrique efl en pojjejjion perpétuelle de prendre (ÙT perce- 
voir à la récolte de chaque année une gerbe & demie du cent fur les terres du 
Prieuré. Ec par une Requête du 9 Août dernier, ils ont articulé, que 
Joit que la totalité des dixmcs de la Paroijfe ait été levée confufément par un 
Jeul ^ même Fermier ^ fait quily en ait eu deux j la Fabrique a fans cejjh 
été en pojjeffion depuis l*an 1629. de percevoir une gerbe & demie du cent fur 
les terres du Prieuré. A la taveur de cette prétendue pofleffibn ils £ou- 
tiennent avoir acquis la prefcription. 

R £' P*0 N S Ë. 

m 

Sans dificuter ce point de droit, dans lequel il n*eft pas neceflaire d'en- 
trer, fi la prefcription pourroit être admife dans ce cas particulier, at- 
tendu que les Relî|;icux de Saine Acheul n'ont jamais eu d'autres Fermiers 
que les Curez & Habirans , qui ne doivent pas profiter de la prefcription 
qu'ils auroient laiflé courir eux-mêmes contre leurs Bailleurs 5 il eft im- 
pofi[ible qu'on puifTe Toppofer , parce que les deux moitiez de dixme 
ayant éié levées confufément par un feul & même Fermier depuis 1629» 
jutqu'en 17x4. il n'y a tout au plus julqu'en 1734. que vingt ans que 
Tufage a commencé de partager ces trois gerbes. 

Pendant tout le temps que la totalité des Dixmes a été levée par un fèul 
&-même Fermier > il n'y a point eu départage , ce Fermier levoit les trois 
gerbes laifi^es par le Prieur, pour ceux de fes bailleurs à qui elles apparte- 
noient de droit , ainfi il a confervé le droit Se h pofTe/îion des De- 
mandeurs, 

Que ces Dixmes ayent été levées confufément julqu'en 1714. ce fait 
eft porté jufqu'à la démonftration depuis que les Demandeurs onu produit 
le Regidre de recette de leur Abbaye qui commence dès Tannée 1670, 
& va au delà de Tannée 17 14. * 

Ce Regiftre , dont on ne peut contefter l'autorité en ce point , puifqu'il 
a été vérifié d'année en année ,& arrêté par les Prieur Se Religieux Sc 
par le Vifiteur même , fait foi que jufqu'en 1702. les Curés d'Ecclainvil- 
liers ont toujours payé aux Demandeurs le fermage de leur Dixme dans 
cette ParoifTe i ils enétoient donc les Fermiers, ils jouîflbient en même 
temps de la Dixme du Prieuré, cela n'eft point contefté. Depuis 1702. 
pendant la defertion du fieur Fromentel , le nommé de Caix Lieutenant 
du lieu, le même qui avoit géré pour le Curé en 1693. prit le foin de 
recueillir les Dixmes , & pour y être autorifé il prêta fon nom à un Bail i 
le fieur le Grand étant enfuite venu prendre la Cure , on lui remit les 
Dixmes , <Sc il les a gardées jufqu'à fon décès arrivé en 17 14. 

Quand on prétendrbit qu'il y a eu un interval de feparation en 1702. 
après la defertion du fieur Fromentel , cela ne- formeroit pas encore un 
. temps fuffilant pour prelcrire , ainfi on ne s'arrêtera point à prouver qu'el- 
les étoient encore levées confufément par Adrien de Caix Se autres gens 
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ol^^l^r'/'^f'^^'r'"'" ?"■ °"P'^'^ '«»' miniftere pour lever cette 
^xrne pendant la defertion du Heur Fromencel. Indépe„l.mn enTde ce 

cnole, ainl, quon la rapporte dans la fixiéme obfervation j rien n'eft 
donc plus a,al .mag.né que cette prétendue pofliffion alle™& e & . 
ZTàlTT'''" ''^'' ''■-"f '".-"- ont fait SenLt 
Z < '^t^""'"' /"»• deux , la Fabrique a ÇaJ celTe Len polTAn 

on S 2if f "^"^ f^r^'"' "^^40 ans les Lx hranchcs de Dixme 
l^ulZ/£rri?lfif ''''"'?' t''' d^"" Fermiers , l'un de Sai^ 
toUiéiZLr { i" ^"''"l'^'H'i'^l^ on. partage entr'eux deux pir 

ment faux , comme on vient de le faire voir ^ • e videm- 

Les autres objeaions des Défendeurs ne roulent que fur l'ori^în. A.. 
tZ "^t^ t ^--,^-- (çavoir fi leur Di^e'^ft I^Œ ot 
non , cela ecoit étranger a la queftion qui fait le fu jet de ce Pror A., l „ 
Demandeurs n-ont pas laiffé qie de le prouver, po" r dluîr^TouLl^ 

S'onTj'û d ".'"' ''''^"''^""' -i^ °- p-^ cacher «ri";:: 

plaid^r^urno^'rCu^Sl^^^^^^^^^ '^ ''^ ^^"^'^ P- 

Dien clqmver a la condamnation des dépens , parce qu'il ne oaroît ^t. 
par 1 Intendant de la Province , comme l'exige l'Edit de 16S7 s'en or? 

Mais les Demandeurs ont lieu d'efoerer de Ja înft;^- J *- r m 

Sr^cStte''"^""^^-^^^'--'^^"^^^^^ 

les a torce de hire, en prononçant une condamnation foUdaire de dénen/ 

afin qu ds pu.ffent s'adrefler à lui feul , & éviter les noÙveUes coS' 
.ons qmséleveroientaufujet de ces dépens. En bonne juftice il resdoir' 

• Monjîmr rjlSSu4L, Rapporteur, 



GRENIER , Pf oc. 



C*l*im^rih,criedçk Vcuved'W.'KK^.. .„ b«rf«Po„rs: Michel. 1 Vc^^^^:^^ 

S. Andrç des Arcs , au Bon-Protcdeur, 1757, 




